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· Québec a a 
Le Jtfs.mlnlftre 

Québec, le 13 décembre 2007 

I'ai .le "plpisir de vous confumer votre -affectation à ti~ de directeur de la 
planification -et de la. coordination defi ressources, sous l'autorité de monsieur 
Jacques Gagncyn, sous-ministre adjoint à la Direction générale de Montréal et de 
l'Ouest. · · 

Cc mouvement de personnel est fait à vos memes classement et traite~ent et 
a pris effet le 26 novembre 2007. . · . 

Je profite do l'occasion pour vous souhâiter beaucoup de succès dans l'exercice 
do vos nouvelles fonctions·. · 

· Veuillez agréer, M,onsieur, l'éxpression de mes sentiments les meilleurs. 

DênysJean 
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lisoOs.a~lnktre 

Québec, le 3 avril 2001 

.' 

Objet : Fin de désignation 

Monsiepr, 

Je vous informe que votre désignation à titre de remplaçant temporaire ·comme 
chef du Service des liaisons a.vec les partenaires ei les usagers. a pris fin le 
2 avril 2007· . . 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression ·de mes se~timents les meilleurs. · 

n. j,~ 
ri~ysJean . 

700, bcÛI. RenH.tvuqu. Ert 
zr ttage . . 
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MlnlsHnt 
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181 . Québecun .. Le sous-ministre 

Québec, le 2 avril 2007 

CERTIFIÉ 
PAR MESSAGERIE 

Monsieur Mario Turéotte. 

Monsieur,· 

La présente est pour vous aviser que vous êtès relevé provisoirement de vos 
fonctions ~ compter du 2 avril 2007. 

' . 
Votre dossier est actuellement à l'étude et une déci~ion vous parviendra sous peu. 

Conformément à l'article 33 de la Loi sur la fonction publique, vous pouvez en 
appeler de cette décision à la Commission de la fonction publique dans les 30 
jours de la présente. · 

Le souS-ministre, 

~ .. Jo~ 
Denys Jean 

c. c. M. Antoine Robitaille, directeur général de Montréal et de l'Ouest 
M. Guy Mercier, directeur des ressources humaines 

700, boul. René-lévesque E.sl 
28• êtJgt 
Québec (Québec) G1R SHI 
Téléphone: (418)643-6740 
TMécopltut: (418)643-9836 , 

------------- ----
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CANADA 
Province de Québec 
District de Montréal 

COUR SUPÉRIEURE DU QUÉBEC 
(CHAMBRB CRIMINELLE) 

IN RE: UNE DElY,lANDE EX PARTE PRÉSEN1'ÉE PAR . 
LA COMMISSAIRE DE LA CONCURRENCÉ POUR 
L'OBTENTION D'UN MANDAT DÊ PERQUISITION EN 
VERTU DES ARTICLES 15 ET 16 DE LA LOI SUR LA 
CONCURRENCE 

222, rue Saint-Georges, t'~r~~e étage 
Saint-Jérôme, Québec 

J7Z4Z9 
-----------------~~--~~~---------------------

MANDAT POUR PÉNÉTRER, 
PERQUISITIONNER· ET COPIER 
OU SAISIR POUR EXAMEN "OU 
COPIER CER'J'AINS DOCUMENTS 

. OU AUTRES CHOSES, 
CONFORMÉMENT AUx 
ARTICLES 15 ET 16 DE LA LOI SUR 
LA CONCURRENCE. 

SUR demande prése~tée par ia 
Commissaire de la concurrence, 
normnée aUx termes de la Loi sùr la 
concurrence, L.R.C. 1985~· c. C-34~ 
tel qu'amendée (ci après la « Loi » ). 

ET APRÈS lecture de la 
dénonciation faite sous sennent de 
François Goulet; · . 

ET ÀP'RÈs· être satisfait que.les 
exig~nces des articles 15 et· i 6 '4e,: la 
Loi 9J1t été rencontrées; ·" 

1 

. . 
WARRANT T.O ENTER, SEARCH 
AND COPY OR SEIZE FOR 
EXAMlNATION OR COPYING 
CERTAIN RECORDS OR QTHER 
TIDNGS, PURSUA.~TTO 
SECTIONS 15 AND lt) OF THE 
COMPETITION A CT; 

UPON the application made by .the 
Commissioner of Competition 
appointed under the Competition Act, 
R.S.C. 1985, c: C-34, as amended 
(hereinafter the ''Act"). 

AND UPON reading the Infonnation 
on oath of François Goulet; 

AND UPON being satisfied that the 
requirements of sectioQs 15 and 16 of 
the said Act have been met; 

-----·-····-.. -------··--·------·····- ·- ·-----·----



...... 

lL EST ORDONNÉ que le prés.ent 
mandat soit émis, afin d'autoriser la 
Commissaire de la concurrence et les 
personnes ci-après désignées à 
pénétrer et à perquisitionner les 
locaux décrits aù paragraphe 3 en vue 
d'obtenides documents ou autres 
choses décrits au paragraphe 5, et 
d'en~ prendre· copie ou de -les emporter 
pour en faire 1 'examen et eQ prendre 
copie. 

1 Les pe~sonnes autorisées à 
pénétrer et à perquisitionner 
dans les locaux décrits au 
paragraphe 3 en vue soit ·· 

. d'obtenir les documents ou · 
autres choses visés au 
paragraphe 5 et d'en prendre 

;. copie,: soit de les emporter 
_ pour en faire l'examen ou en 
·. prèndre des copies . 
: conformément au présent 

mandat sont : 

IT IS OIU>ERED tbat this warrant be 
issued authorizing the Commissioner 
of Competition and the persons named 
herein ta enter the premises described 
inparagraph 37 search for record~ and 
other things described in paragraph 5, 
and çopy them or seize them for 
examination and copying. 

1 The persons authorized to enter ­
and search the premises described 
ln paragraph 3 for any records or 
otber things descdbed in 
paragraph S. and copy the·m or 
seize them for examinatlon or 
copying, in accordance with this 
search warrant are : 

Le nombre de personnes autorisées sera limité à 7 parmi les suivantes: 

a) Les représentants autorisés de la Co~ssaire de la concune~ce 
suivants: 

Richard Bilodeau, Pierre-Yves Guay~ Kata Rados et tout autre 
. représentant autorisé de la Commissaire de la concurrence; 

h) · Les représentants autoris_és de la Commï'ssaire chargés de la 
, perquisition éleetronique suivants: 

. Bob Tait, JeffCha:mberlain, Eric Daoust, Doug Fraser, Jacob Heilik, 
· Matthew Kyrytow, Duncan Monkhouse, Diane Rathwell) Daniel 
, Robitaille

1 
Marcel Thérien, et, sous la supervision de ces derniers, 

.. toute personne po'l;lvant aider à._ la perquisition électronique; 

2 



c) Les agents de la paix de la Sûreté du Québec, et .tout autre agent de la 
paix, aùx fins dl aider les représentan1s autorisés de la Commissaire 
mentionnés ci~dessus et toute personne pouvant aider à obtenir 
l'accès ~ux locaux visés par la perquisition, si l'accès aux locaux 
visés lèur était refusé. · 

2 L'infraction pour laquelle le 2 The offence with respect to 
wbich this searcb warrant is 
i~sued is th~ following ~ 

présent mandat de perquisi.tion est 
émis est; · 

Que, durant la période comprise entre le ou vers le 29 juillet 2004, et le ou 
v~rs le 7 octobre 2004) Gilles Cloutier; et son entreprise ·9137-6434 Québec 
inc., 9108-4566 Québec inc., faisant affaires sous I.e nom des Entreprises . 
Pesant et Asphalte Desjardins inc., ainsi que d'autres personnes inéonnues· 
ont conclu un accord ou un arrangement par lequel Pun d'entre eux., a 
consenti ou s'est engagé à ne pas présenter d,offres en réponse à l'appel 
d'offres pour le contrat 5573~04w4524 du ministère des Transports du Québec 
(ci~après « MTQ»), sans que cet accord ou cet an'angement n'ait été porté à la 
connaissance de la personne procédant aux· appels 01,1 aux demandes d'offres, 
le tout en contravention de l'alinéa 47(1) a) de la Lei, commettant ainsi l'acte 
.criminel prévu au paragraphe 47(2) de la Loi. · 

3 · ~es locaux à être perquisitionnés 3 The premises to be searcbed are : . 
~ont les suivants~ 

. . 
Les locaux administratifs et comme~ciaux utilisés par MAlUO TURCOTTE, 
Directeur~ Direction de ~aureiitid~s-Lanaudière· du MTQ, dont les bureaux sont 
situé~. au: 

,,J 
:.: 

222, rue Salnt-Georges, 214m' étage 
Saint-Jérôme~ Québec 

J7Z 4Z9 

y compris tous. les bureaux,~ les aires d'entreposage et de conservation de · 
·'documents et les zones de tem.\e de dossiers d'ans ou à proximité des locaux 
·sous. le contrôle de llintimé. 
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4 Définitions: ' ' ' 
4 Definitions: 

•.:. 

Les définitions qui suivent s'appliquent au présent mandat: 

« m(!t de passe» a le sens qqi lui est attribué au paragraphe 342.1(2) 
du Code crim~nel. 

«programme d'oràinateU'J:' »a le sens qui lui est attribué au 
\ ·paragraphe 342.1(2) du Code cr.iminel. 

·· «service d'drdtnateur »a le sens qui lui est attribué au :paragraphe 
342.1(2) du Code criminel. 

~< ordinateur » a 'le sens prévu à l'article 16 de la Loi sur la 
concurrence, tel qu'énoncé au paragraphe 342.1(2) du Code crimtnel. 

«données» a. le sens prévu à l'article 16 de la Lot sur la concurrence, 
f; i'tel qu'énoncé au paragraphe 34Z.l (2) du Cede criminel. 

~ << document » a le sens prévu à 1' ârtiole 2 de la Loi sur la concurrence. 
et comprend tout élément d'infomation1 quel que soit sa forme ou 
son support, notamment: toute correspondance, note, livre, plan, 
carte, dessin, diagramme? illustration ou graphique7 photographie, 
film, microformules. epregistrement sonore, bande vidéo, 
enregistrement informatisé (y compris des .données d'ordinâteurs et 
des enregistrements élec~omagnétiques sur rubans ou sur disquette 

· destinés à être utilisés ·sur d~s ordinateurs ou d'autres dispositifs de 
stockage d'informations), et tout autre matériel documentaire1 quelle 
que soit sa fonne physique ou ses caractéristiques, et toute 
reproduction totale partielle de ces éléments d'info~ation . 

. «devis .» se définit ~omme l'état détaillé des travaux à 'exécùter avec 
estimation des prix. . 

. . 
:<<intimé» :Mario T).lrcotte, ingénieur, Directe-ur de la Direction des 
Laurentides-Lanàudière du ministère des Transports du Québec. 

5 Les documents-et .autres choses à 5 The. records and other things to · 
être s~Jsis : · be searched are the following : 
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Tous les documents et autres choses mentionnés ci~dessous, peu importe la 
date de création,. ayant trait directement ou indirectement à l'intimé ei aux 
personnes agissant pour lui pouvant fQ'Wnir la preuve de la commission, 
pendant la période allant du 29 juillet 2004 au 7 octobre.2004, de l'infraction 

· décrite au paragraphe 2, et plus précisément : 

a) Tous les contrat~ _ et leurs copies. propositions'techniques et 
financières, planS., devis~ tabl~s de tarification, listes ·de prix, 
prévisions de prix, commandes, factures, estimés et calculs.ayant 
servi à la préparation des s.oumissions, lettres, notes) notes de · 

:·. servièes, notes écrites à la main, correspondance, procès~verbaux, 
' ... agendas, H:vre~, ordres du jour, blocs-notes, calendriers; messages 

téléphoniques (incluant les messages. de boîtes vocales), relèvés de 
comptes .de téléphone et de téléphones cellulaires, directives, règles et 
règlements, journaux, fao-similés, rapports, études, rapports · 
comptables, bilans financiers, bordereaux de dépôts~ relevés 
bancaires, documents de transfert de fonds, calepins de téléphones 

, persoMels, enregistrements sonores·, imprimés d'ordinateur, 
.' disqùettes ou rubans d'ordinateurs ·ou toutes autres choses1 qni sont 
·. directement ou indiiectement reliés à la formulation, la rédaction, 
. l'adoption,la révision, l'ajustement, la continuation et !;implantation 
.. de pratiques de truquage des offres ou de répartition des offres, ou des 

soumissions, ou d'entente de ne pas soumettre d'offres, concernant: 

i. · lès appels ou,'demandes d'offres ou de soumissions pour le 
oontrat 5573:04-4524 du ministère des Transports.du Québec; 

ii. . la présentation d'offres ou de soumissions par Asphalte 
Desjardins inc., Location Jean Miller inc., Les Équipements 
d1Excavation Quatre-Saisons, Les Excavations Gilles St-Onge 
inc. et le Groupe Nepveu Inc. 01-1 par d'autres personnes pour le 
contrat 5573-04w4524 du ministère des Transpo~ du Québec; 

iii. qes réunions ou ~encontres d'affaires ou autres communications 
. entre l'intimé, Asphalte Desjardins inc., Gilles. Clq~tier, et 
. d'autres personnes, qui oonoeroent des truquages d'offres) des 
. partages de marché, des répartitions d'offres ou de 

soumissions, ou des ententes de ne pas· soumettre d'offre dans 
. . le contrat 5573-0474524 du ministère des Transports du 
.. Québec. 
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b) 

c) 

d) 

e) 

t) 

·------·-- -

Toutes les lettres, notes, cartes d'affaire, correspondances, ordres du 
jour, organigrammes, tableaux, procès~verbaux, ou tous tes autres 
documents qui révèlent los. noms, les titres; la définition de tâches, les 
responsabilités de M. Mario Turcotte pendant la période vi$ée par .Je 
mandat> 

Tous les documents, quelle que soit la date del r cré~tion, qui 
démontrent la relation entre Asphalte Desjardi s inc., et Gilles 

· Cloutie.r et ses entreprises, 9137-6434 Québeo inc. faisant aussi 
affaires sous le nom de Signavision, ainsi que d'autres personnes 
inconn\les oeuvrant dans le domaine du déneigement et Mario 
Turcotte, Directeur. de la Direction des Laurentides~Lanaudière du 
Ministère du Transport du Québec, plus précisément> des comptes de 
téléphones, des comptes de téléphones cellulaires, des mess~ges 
téléphoniques, des messages de boîtes vocales, des comptes de 
dépenses, bordereaux. de dépôts, relyvés bancaires, documents de 
transfert de fonds, calepins de téléphones ·personnels, des rencontres, 
des notes de rencontres; des agendas de 2003 à 2907 et des billets de 
~ockey O\.l tout autre cadeau donné par les intimés à Mario Turco~~; 

Des échantillons de. l'écriture de Mario Turcotte, dans la mesure où 
ils se rapportent aux contrats de déneigement, qui pourraient servir à 
identifier Pauteur d~ to'Ute note manuscrite non identifiée figurant sur 
les documents ou a·utres choses saisis en vertu du mandat émis ce jour 
pour le bureau de M. Turco~; 

Tous les dôcuments et autres choses visés au paragraphe 5, contenus 
dans tout ordinateur situé dans les locaux visés par la perquisition, ou 
pouvant être obten:us à l'aide de cét ordinateur; et, · 

' 

Des mots de passe: des programmes d'oxdinateur, des services 
informatiques, des ordinateurs, des dispositifs de stockage de données 
et la documentation cotrespondante y compris les directives et 
manue_ls de .fonctionnement et les relevés d'utilisation susceptibles de 
faciliter la recherche, la copie, la lecture, l'impression, le décodage ou 
la compréhension des données sai&ies, ainsi que tous les mots de 
passe, codes d'accès, clés de chiffrement ou tout autre dispositif de 
sécurité se rapportant à ces choses. 
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6 La perquisition électronique: . 6 Electronic Search: 

Les représentants autorisés de la The autborized representatives of the 
commissaire charg~s de la perquisition Commissioner in charge ofthe 
électronique nommés au paragraphe 1 electronic seareh named in paragraph 
b) du présent mandat et toutes 1 b) of this searcb warrant and any 
personnes sous leur supervision sont otber persons under tbeir supervision 
~utcrisés à : are authorized to: 

6.1 Rechercher, examiner, copi.er, imprimer~ ou reproduire les documents visés au 
paragraphe 5 du présent mandat qui sont en fonnat électronique : 

a) utiliser les pratiques .et procédures p.écessaires pour obtenir des 
éléments de preuve électronique, tout en tentant de réduire·au 
minimum l'impact de celles.ci sur l'entreprise de l'intimés. Les 
pratiques et procédûres suivantes peuvent être utilisées selon les 

.. circonstances: ·1, · f , 

. .. 

. , i) Fouiller et reproduiie une copie électronique (image) de tout 
.. ; ~. ordinateur, du dispositif de stockage de données, ou un support 
··.L d'enregistrement de données afin d'examiner et d'extraire les 
. ï: données pertinentes ~ l'extérieur des locaux visés par la 
·:·. perquisition; 

· ii) Fouiller l'ordinateur, le dispositif de stockage de données ou le 
support d'enregistrement des données et créer une copie 

~~ électronique (image) des données pertinentes surplace; 

. iii) Fouiller l'ordinateur; le diSpositif de stockage de doTUlées ou les 
s~pp()rts d'enregistrement. de données et imprimer une copie sur 
p~pier des données pértinentes; 

iv) S~is.ir le syst~rn~ informatique, le dispositifde stockage de 
donpées ou le~s.upports çl'enregistrement de données et les 
emporter, afin d'examiner et d'extraire les données pertinentes à 
l'extérieur des locaux visés par la perquisition. 

Certaines de ces pratiques et procédures, en particulier celles énoncées 
aux sous-alinéa (a)(i) et (a)(iv), donneront lieu à la sa.isie de données qui 
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ne sont pas visées par le mandat. bans ce cas> les enquêteurs chargés de 
recueillir la.preuye électronique prendront les mesures nécessaires pour 
écarte~ du dossier d'enquête tout document qui n'est pas pertinent .à 
l'enquête. 

b) Quand le~ représentants autorisés de la co~issaire chargés de recuei1lir 
la preuve électro~ique jugeront nécessaire de reproduire, dans les locaux 
de la perquisition) un~:copie .é~ectronique (image) des données contenues 
da~s un orclinateur, un ciispositif de stockage de données, un support 
d'elll"egistrement des données afin de l'examiner et d'en extraite les 
dopnées ·pertinentes et de les emporter: · 

'' 

- une copie conforme et une copie de travail seront créées de la copie 
électronique (image) reproduite dans le~ locaux de la perquisition; 

·la copie électronique (image) repr~duite dans les locaux de la 
perqui9ition et la copie conforme seront par la 'suite scellées dans le but 
de saramir l'intégrité des données; .. 

. ' . 
- 1~ copie 4e travail sera examinée et les données jugées pertinentes en 
seront extraites pour être tran~mises aux agents chargés d~ l'enquête; 

~ l_es enquêteurs ch:arg~s de r~cueillir la preuve électronique ne , 
transmettront aux agen~s chargés de l'enquête aucune d9nnée extraite de 
la çopie de travail qu'ils jugent non pertinentes; · 

- ~'accès à la c9pie de travail, contrôlée par les enquêteurs. chargés de 
r~çueillir la preuve électronique, sera pada suite conflnée aux données 
jugées pertinentes ou requises dans le cadre d~ procédures liées à la 
peiquisition ou résultant de l'enquête; 

u~ proces~us similaire sera suivi par les agents du dr?i~ de la concurrence 
lqr.sque ~e\l.x.-ci détennineront qu'~l est nécessaire de saisir, conformément 
a~ sous-alinéa (a)(iv), dans les locaux de la perquisition, l'ordinateur, tout 
di~positif cl.e stockage de dorinées ou supports se trouvant sur les lieux de 
perquisition. Dans ce cas, l'ordinateur, tout dispositif 'de stockage de 
données ou support seront transférés à un agont de l'Unité des él~xnents 
de preuye hlectronique qui suivra les mê~es procédures çlécrites 
ci-dess·us. 

·'· 
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c) Utiliser ou faire utiliser, et/ou sais~ les ordinateurs, les dispositifs de 
stockage de données, les supports, les programmes d'ordinateurs ou la 
documentation COimexel y. compris les consignes d'utilisation, les 
manuels et les registres de ser.vioe qui ·se trouveront dans les locaUx. :visés 
par-la per~uisition; 

d) 

e) 

f) 

g) 

' 1 

Utiliser ou faire utiliser des orclinateurs, des dispositifs de stockage de 
données, des supports ou des progt;ammes d'ordinateurs qui seront 
ap~ortés sur:le~ lieux p.ar les personn~s autorisées à exécuter le mandat; 

Exiger do l'administrateur du système de l'entreprise, ou d').me autre 
personne.dépo~itaire des.'renseignements liés aux programmes 
d'ordinateur, aux ordinateurs, aux dispositifs. do stockage de données ou 
aux supports, d'obtenir tous les mots de passe, codes d'accès, clés de 
chiffrement ou autres dispositifs de sécurité connexes; 

Autoriser les personnes autorisées à exécuter le mandat à saisir pour 
examen à l'extérieur des locaux.visés par la p~rquisition des données 
chiffrées,.protégées ou autres dont elles ne pourraiéntpas comprendre le 
sene; et la ten~ur sur les lieux, èe qui po:urrait en trainer la saisi~ de 
.Q.op.nées non visées par le mandat; 

Embaucher ou retenir les services d'autres personnes ou de leur donner 
de~. instructions afin qu'elles prennent part à la perquisition des locaux 
vis~s, y compris des consultants ou diagnostiqueurs en i!)fonnatique7 

lesquelles personnes seraient en présence des personnes autorisées à 
·exécuter ·le mandat et pourraient> en présence de ces personnes et selon 
leuïs instru~tions1 effe,ctuer les tâc~es susceptibles de les aider à exécuter 
le mandat. 

7 L :l durée de validité du mandat 7 Du:ration of the search warrant 

7.1 Le présent mandat .est valide pour la journée du 2 avril ~007 . 

7.2 Lèi·sque les repré'sentants autorisés de la Commissaire autorisés à 
exécuter le présent mandat ont des motifs raisonnables de croire que 

·l' interruption de la perquisition risque d'entraîner la perte des documents, 
des données ou de ehoses décrits au paragraphe 5, ils sont autorisés à· 
poursuivre Ja perquisition après 21 h, pourvu que la continuatiqn de la 
perquisition soit raisonnablement nécessàire pour l'exécution complète 
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; .. 

du présent mandat. La perquisition peut également continuer après 2lh 
P?ùr temriner un aspect ou une partie de ia perquisition électronique qui, 
à cause de la durée dù processus, doit_ se poursuivre après.2lh pour 
qu'elle soit complétée ayec succès. 

8 Autorisation supplémentaire , 8 Further authorization 

Ce man(! at autorise de plus: ThiS sea•·cb· wanant further 
autborize~ that: 

8.1 Les personnes autorisées à exécuter le présent mandat à entrer dans les 
locaux,.les quitter, y r~tourner de temps en temps durant la période de 
validité du mandat aux fins de son exécution. 

8.2 Les personnes autorisées à exécuter le. présent mandat à être 
accomp~gnées par un ou plusieurs agents de la paix et/ou serrurier ou 

. · toute personne pouvant aider à obteflîr-1' accès aux locaux visés par la 
pet•quisitit)n, dans le b:ut d1utiliser la force.nécessaire ou pour fournir 

'. l'assistance ~equis8 pour faciliter l;accès aux locaux si raccès aux lo~aüx 
leur était refusé. 

8.3 , Une ou plusieurs personnes autorisées à exécuter le mandat à enregistrer 
.i1· ·Sur; bande; magnétosc9piq~e 1es événements de la perquisition 'et 

photographier et/ou enregistrer sùr bande ma.g~étoscopique les 
documents ~u autres choses visés dans le:·mandat de perquisition~ 

. . 
8.4 .Les représentants autorisés de la commissaire ainsi que les agents de.la 

. \ pa;ix à fouiller tout .objet trouvé dans les lieux.. y compris les bi~ns 
persoMels que les agents du droit de la concurrence· croient7 pour des 
motifs raisonnables, conteni( des documents ou autres choses visés par la 
perquisition. Les biens personnels inèluept, mais ne sont pas limités aux : 

.P~~ie~docuiPentS1 saçs, bourses, sacs à dos, portefeuilles, dispositifs . 
électroniqqes tels que des ANP (as.sist~ts numériques personnels), des 
té~~avertis~~urs, des téléphones et d7autres dispositifs de stockage d~ 

·d04nées-: 

8.5 Les persoppes autorisées à executer le mandat de perquisition soi~nt 
autorisées à emporter temporairement tout document ou autre chose pré­
sé.lectionnè, à la fin de la journée de perquisition. Ces documents. · 

. dpnnées 0\1 autres cbos.es seront coQ.s~rvés en lieu sür par les personnes 
• • 1 • 
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•' 
:! 

autorisées à exécuter le rnandat de perquisition et seront scellés durant 
cette période. Ces documents1 données ou autres choses demeureront 

.... :.: sou,s la garde des .représentants autorisés de la commissaire et pourront 
être rapportés lorsque lès représentants autorisés de la commissaire 
retcmrneront aux locaux visés par la pe:çquisition. 

~ . . . 

. , 

DATÉ à Montréal, dans la prov.ince de Québec 
DA'lED at Montréal in the Province of Q~ebec 

.,. 
~ : ·' 

·r- ~ CO FiE CERTIFIE~ CONfORME .. 
YflUECOPY . ... 

-~ 
...... . .-!: 3 C MAR. 2007 
·' 
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l 
1'rat.~sports 

Québec:: . . . . 

· Diret.11ôn L~~rentldes-Lanaudlère 
222, rue Sal~~t-Geor9es, 2.• étage 
Salr. t·Jérôm!.'t (Québec) J7Z 4Z9 
TéJ.jphone :.1-50 569-3057 ... .. . .•. 

Norn dû destinataire : 

tf: .. · , 
, __ , 

' . . . ;t. .. 
' ' ~ 

;.:;o~~ '~ . ~ · 

•r~ ' \!-

. D~te: 

... 

., 

L. L . 

Si vuus n'ave': pa$ rfiçu toutes les pages, Ve411Jez nous en Informer. 

.Tran$misslon par 
· tél~copleur 

IJIIJ .. ur. 

M/S'l en gardo ooncamant la - La présente peut contenir des RENSEIGNEMENTS 
PROTEGES .ou OONFIDENTIEJ..S dftstlnés 'xclusivemsnt eu ou é la destinataire. SI vous n'êtes pas· ce 
dsrd er ou cette demi~re. ou fa p&rsonne chargée çle la lui. romett~, vous n'ltes pas autorlsé(e) à la copier 
ou .. :~ la transmettre à au~ · ·SI elle vous a · été tron~mlse pat· erreur, vt~uUiaz en Informer 

; . 

:' . i 
• : • 1 • • 

•.:.:c__-------------~--~------ - ---------- -



BurE!aU de la con~urrence 
Caneda 

· ::w · Ptac~~u Portag~· 1 
50, rue Victoria 
Gatln?.au (Québec) 
K1A OÇ9 

Competition Bureau 
Canada 

Place du l;'ortage 1 
50 Victoria Street 
Gatineau, Québec 
K1AOC9 

" Monsieur Jacques Gagnon . 
J;; Sous-ministt.è 'adjoint 

T élécopleur-Facslmile 
(819) 997-3835 . 

Téléphone-Telephone 
(819) 997·1206 

Courriel· E-mail: 
pecman.John@cb-bc.gc.ca 

Direction générale de Montréal et de l'Ouest du Québec 
Transports Québec 

· 800, rue du Square-Victoria, l3e étage 
C.P. 333 

.·; .Montréal (Québec) H4Z 1H9 
Canada · · : 

. . 

Objet~: I}1andat de perquisition exécuté dans le bureaù de 
Mario Turcottc, 'directeur à la Direction de Laurentides­
Lanaudièrc de Transports Québec. 

' 

Monsieur Gagnon, 

. ' 

La présente·lettre a pour objet d' infonner Transports Québec que, en vertu 
de l'af.ticle 2·1(l) de la Loi sur/a concurrence (ci-après la «Loi>>), la Commissaire de 
la concurrence a qiscontinué l'enquête dans l'industrie du déneigement de la région 

~ ... de:Laurentides.:-Lanaudière au cours de laq~elle plusieurs mandats de perquisition 
·i onfété'exécutés, dont l'un d'eux dans les locaux de Transports Québec, à 

Sairit-J'érôme. Çe~te enquête avait ét~ ouverte relativement à des allégations 
.d'àtcd[ds o~ d'arrangements entre différents entrepreneurs en déneigement de la .. . . . . 
régiol} de Laurentides-Lanaudière afin de truquer les soumission~ en réponse à des 

·' appel~ ,d'offres .de Transports Québec, contrevenant à l'article 47 de la Loi. 

Le mandat de perquisition obtenu le 30 mars 2007 par la Commissaire de la 
concu;cence visait seulement les locaux utilisés par Mario Turcotte, directeur à. la 
:Oir:ect_ion de La}lrentides-Lan~udière de .Transports Québec . ... 

Aucun dpcument saisi sur les li~ux de perquisition ne pennet' de croire que 
Mari~ Turcotte n'a enfreint les dispositions de .la Loi sur la concurrence. 
Cep~ndant •. certaines infonnations obtenues dans le cadre de l'enquête ont été· 
transmises à la Sûreté du Québec. 

C . Jl•l 
·âtla<ia 
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·------------- -----------------------------------

ANNEXE 

Comme vous le savez, le Bureau de la concurrence administre et met en application la 
Loi, qui interdit certains comportements anticoncurrentiels afin â'a;;surer aux entreprises 
et atiK consommateurs des coUts plus bas, des prix réduits, des services de qualité, et des 
proc!uits nouveaux, lesquels sont considérés comme des avantages de la concurrence. Ce 
fais? nt, le Bureau de la concurrence veille à ce que les prix dans tous les secteurs de 
l'économie soient fixés par les règles du marché et échappent à toute pratique 
antk.oncurrelJtielle comme celle de -truquage des offres prévue à l'article 47 de la Loi. 

·.· 
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